
É t ranger 21
Mardi 5 et Mercrédi 6 Juillet 2016

• Burundi/Crise. La dia-
logue reprend, sans l'oppo-
sitionLe dialogue de sortie de criseau Burundi, relancé en maiaprès plusieurs mois de blo-cage, doit se poursuivre à par-tir de samedi à Arusha(Tanzanie), mais la principalecoalition d'opposition devraitencore en être absente.
• Centrafrique/Violences.
Désarmer les groupes
armés, une urgenceLe Haut-Commissaire del'Onu aux droits de l'Homme ajugé hier "urgent de désarmer
les groupes armés" en Centra-frique et de rétablir l'autoritéétatique, craignant une nou-velle escalade de la violence.
• Côte d'Ivoire/Justice. Le
procès de Simone Gbagbo
suspendu

Le procès devant les assisesd'Abidjan de l'ex-Premièredame de Côte d'Ivoire SimoneGbagbo, pour crimes contrel'humanité, a été suspenduhier pour une semaine, l'accu-sée, 67 ans, ayant été victimeselon la défense d'"un ma-
laise" en fin de semaine der-nière.
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• Arabie Saoudite/Atten-
tat. Un kamikaze près d'un
consulat américain Un kamikaze s'est fait explo-ser hier près du consulat desEtats-Unis à Jeddah, sur lacôte ouest de l'Arabie saou-dite, le jour de la fête natio-nale américaine. Deuxagents de sécurité ont été lé-gèrement blessés.
• France/Justice. Le mil-
liardaire Serge Dassault à
la barreL'industriel et sénateurfrançais Serge Dassault estjugé depuis hier pour avoirdissimulé des dizaines demillions d'euros dans desparadis fiscaux, premiervolet d'une affaire à tiroirsportant aussi sur des soup-çons d'achat de voix en pé-riode électorale.
• Grande-Bretagne/Poli-
tique. Nigel Farage quitte
la tête de l'Ukip

Le Brexit a provoqué unnouveau coup de théâtredans la vie politique britan-nique lundi avec l'annoncepar Nigel Farage de sa dé-mission de la tête du partieurophobe et anti-immigra-tion Ukip. 

A travers le monde

Ph
o
to

 :
 A

FP

Octavien Ngenzi, 58 ans, et
Tito Barahira, 65 ans, ont
été désignés par l'avocat
général comme des
rouages essentiels du gé-
nocide dans leur com-
mune de Kabarondo.DES "superviseurs" maisaussi des "bourreaux à
l'œuvre" : l'avocat générala requis hier la réclusioncriminelle à perpétuité àl'encontre de deux an-ciens bourgmestresrwandais, accusés d'avoirparticipé au génocide desTutsi dans leur village del'est du Rwanda en avril1994.A l'issue de deux moisd'un procès "pour l'his-
toire" devant la cour d'as-sises de Paris, PhilippeCourroye a désigné Octa-vien Ngenzi, 58 ans, etTito Barahira, 65 ans,comme des rouages es-sentiels du génocide dansleur commune de Kaba-rondo, qualifiant le pre-mier de "dirigeant" et lesecond d'"officiant de la
machette".Les deux hommes, quinient toute participationau génocide, ont écouté,impassibles, le lourd ré-quisitoire : un Ngenzi
"Judas" qui n'a non seule-

ment "rien entrepris pour
empêcher les massacres"mais les a "supervisés".Un Barahira "actif", qui
"donne des instructions"et se mêle aux tueurs, lalance à la main.
"A la fois les bourreaux et
les valets des planifica-
teurs du génocide", ils ont,pour l'accusation, "man-
qué leur rendez-vous avec
l'humanité, avec le par-
don" en niant jusqu'aubout.Philippe Courroye a rap-pelé que ces hommes, ar-rêtés en France, étaientjugés en vertu de la com-pétence universelle desjuridictions françaises. Ceprocès est le deuxièmetenu en France sur lesmassacres de 1994 auRwanda.Plus de huit semaines dedébats ont donné à voirun génocide entre voi-sins, au village, sur lescollines où l'on partici-pait autrefois ensembleaux travaux communau-taires. Un crime de proxi-mité loin des centres dupouvoir, contrairementau premier procès enFrance, celui en 2014 del'ancien capitaine PascalSimbikangwa, condamnéà 25 ans de réclusion.A Kabarondo, le massa-cre le plus effroyable eutlieu à l'église, le 13 avril,dans cette commune ru-rale où des milliers de

paysans tutsi s'étaient ré-fugiés, espérant gagnerun sanctuaire, commel'avaient été les lieux deculte lors des pogromsprécédents depuis les an-nées 1960.
"TOTALE CONVER-
GENCE AVEC LES
TUEURS”• Comme ail-leurs au Rwanda, où lestueries débutent peuaprès l'attentat contre leprésident hutu JuvénalHabyarimana le 6 avril1994, massacres et exé-cutions sommaires vonts'enchaîner à Kabarondo.Ils firent plus de 800 000morts en cent jours à tra-vers le pays. Plus de 2000 en un seul jour àl'église de Kabarondo,selon son curé, Oreste In-cimatata. Plus de septheures d'un chaos depoudre et de sang, les

lames silencieuses desmachettes succédant aufracas des grenades etdes mortiers postés dansles caféiers.Philippe Courroye a situéles accusés, qui se sontsuccédé à la tête de lacommune, au cœur de lamachine génocidaire.Dans un État centralisé,dont "la matrice politique
est ségrégationniste",
"Ngenzi est le bourgmes-
tre, le chef d'état-major, le
dirigeant". Barahira, unhomme "craint", "grani-
tique", est "un officiant de
la machette".Pendant des heures, lesprocureurs généraux,Philippe Courroye puisLudovic Hervelin-Serre,qui l'assiste, se sont atta-chés à reprendre un à unles épisodes du drame, àconvoquer les témoins.

Le premier a raillé le Ka-barondo idyllique des an-ciens maires, un Barahira
"taillant sa haie" et unNgenzi passif alors que lesang coule à flot.
"Ngenzi n'a jamais été dé-
passé. Il est allé cherché
les militaires" qui ont pi-lonné l'église en soutiendes miliciens Inter-ahamwe armés de ma-chettes, a marteléPhilippe Courroye. Quantà Barahira, après uneréunion sur un terrain defootball le matin – dont ilnie la tenue même – "il
n'aurait pas manqué le
bouquet final" à l'église,qualifiée par le procureurde "Titanic de l'horreur".Après l'église, Ngenzis'est affirmé comme un
"superviseur", a soutenuM. Hervelin-Serre. Lorsde l'enfouissement descorps – "il a recruté des
fossoyeurs" –, puis lorsdes massacres au centrede santé, dans un centrede formation – "perpétrés
sur ordre de Ngenzi"selon plusieurs témoins –, et enfin lors de perquisi-tions au domicile deTutsi, en présence d'unbourgmestre armé, "non
pas en protecteur comme
il le prétend mais en totale
convergence avec les
tueurs".La parole sera ce mardi àla défense, le verdict estattendu demain.

Les deux anciens bourgmestres jugés en France
risquent la prison à vie

Rwanda/Génocide 
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Paris/France

Les deux anciens bourgmestres dans le box 
des accués.
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Conséquence : l'annula-
tion de la traditionnelle
université d'été. La cam-
pagne en vue des futures
échéances s'annonce
mal.MINISTRES hués, locauxvandalisés, meetings per-turbés : la crainte de vio-lences a poussé le Partisocialiste au pouvoir enFrance à annuler sa tradi-tionnelle université d'été,une décision inédite augu-rant une campagne diffi-cile pour les électionsprésidentielle et législa-tives de 2017.
"En quelques semaines, les
permanences du PS ont été
attaquées, on a même tiré
dessus à l'arme à feu, on
veut interdire nos mee-
tings. C'est une situation
gravissime", a tonné hierle premier secrétaire duparti, Jean-ChristopheCambadélis.
"Je ne veux pas me confron-
ter à une guérilla d'une
ultra gauche antidémocra-
tique qui a décidé de se

faire et les forces de police
et le Parti socialiste", a-t-ilajouté, pour justifier l'an-nulation de l'universitéd'été du parti, une pre-mière historique.Le Premier ministre Ma-nuel Valls a qualifié cechoix de "décision sage",jugeant impossible de
"mobiliser des centaines de
policiers ou de gendarmes
pour un rendez-vous poli-
tique".Grand-messe réunissantministres, élus et militantspour prendre le pouls duparti, l'université d'été duPS se tenait depuis 1993chaque été à La Rochelle(ouest). Cette année, elleaurait dû avoir lieu du 26au 28 août à Nantes(ouest) mais sera rempla-cée par des réunions enseptembre dans cinq ousix villes de France.Les appels à perturber larencontre s'étaient multi-pliés ces dernières se-maines, alors que laFrance est secouée depuisquatre mois par unefronde à l'ampleur jamaisvue sous un gouverne-ment de gauche.Les opposants à une ré-forme du droit du travail,

jugée trop libérale, ontdéjà organisé onze mani-festations, souvent émail-lées de violences, desgrèves et des blocages desites pétroliers. Un dou-zième défilé est prévu cemardi à Paris.Dans ce cadre, des di-zaines de permanences duPS ont été victimes de dé-gradations et des mem-bres du gouvernementpris pour cible : ManuelValls a été hué, le ministrede l'Economie EmmanuelMacron a essuyé des jetsd'oeuf et la ministre duTravail Myriam El Khomria eu droit à une manifes-tation devant son domi-cile.Cette contestation mena-çait de s'inviter aux ren-contres du PS, avec unmeeting syndical prévu àNantes le jour-même deson ouverture.Outre cette fronde natio-nale, Nantes connaît defortes tensions liées à unprojet d'aéroport au nordde la métropole. Parmi lesopposants figurent denombreux militants del'ultra gauche, quis'étaient promis de "ren-
dre impossible cette uni-

versité d'été".
"RIDICULE"• Dans cecontexte, la maire deNantes, Johanna Rolland,elle-même socialiste, asalué l'annulation de l'uni-versité d'été, "une décision
responsable qui répond à
(sa) demande".Même quand ils la com-prennent, une partie dessocialistes sont navrés parcette décision. "Triste de
constater à quel point nous
en sommes arrivés...", atweeté le député PascalCherki, membre des "fron-
deurs" du PS qui n'hési-tent pas à voter contre legouvernement.D'autres se demandent sil'annulation n'arrange pasl'exécutif, qui risquaitd'être chahuté par les mi-litants les plus à gauche,juste avant la tenue de pri-maires pour désigner lecandidat socialiste à laprésidentielle de 2017.Le président François Hol-lande, tombé à seulement12% d'opinions favora-bles, n'a pas encore offi-ciellement fait acte decandidature, mais devraen passer par cette pri-maire s'il veut briguer undeuxième mandat.

Quel que soit le candidatretenu, il devra affronterses opposants de droite,une gauche radicale déci-dée à en découdre maisaussi panser les plaiesdans son propre camp, cequi s'annonce difficile.Un meeting du mouve-ment "Eh oh la gauche",créé par des proches duprésident Hollande, a il-lustré la semaine dernièreà Bordeaux (sud-ouest) leniveau de tensions au seindu parti : le service d'or-dre a dû procéder à denombreuses évacuationspour que le ministre Sté-phane Le Foll puisse sefaire entendre. Dans lasalle, divisée entre ap-plaudissements et protes-tations, des insultes ontfusé entre militants.Cette situation suscitel'ironie dans l'oppositionde droite, reléguant au se-cond plan ses propres di-visions. "Jusqu'où vont-ils
aller dans le ridicule ? Un
parti qui ne se réunit plus
n'est plus un parti", s'estgaussé le député EricCiotti du parti Les Répu-blicains dirigé par l'ex-président Nicolas Sarkozy.

Le Parti socialiste au pouvoir malmené sur le terrain
France/Politique
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